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Principe n°1 : Respect de la personne et non-discrimination 

L'éducation thérapeutique est proposée à toutes les personnes atteintes de maladies chroniques qui en 
ressentent le besoin. 
Elle concourt à la nécessaire prise en charge globale (biomédicale, psychologique, pédagogique et 
sociale) de chaque personne malade. La proposition de participer à un programme d'ETP ne doit faire 
l'objet d'aucune discrimination, notamment en raison du mode de vie, des croyances, de l’orientation 
sexuelle ou religieuse ou des pratiques de santé des personnes malades. 
 
 

Principe n°2 : Liberté de choix 

La personne malade peut librement choisir d'entrer ou non dans un programme d'éducation 
thérapeutique. Elle peut le quitter à tout moment, sans que cela puisse constituer, de la part de l'équipe 
soignante qui assure habituellement sa prise en charge, un motif d'interruption du suivi médical ou de 
la thérapeutique.  
 
 

Principe n°3 : Autonomie 

L'intérêt des personnes malades doit être au centre des préoccupations de tout programme d'éducation 
thérapeutique. Celui-ci permet à la personne malade d'être véritablement acteur de sa prise en charge 
et non uniquement le bénéficiaire passif d'un programme de soins. La démarche éducative est 
participative et centrée sur la personne et non sur la simple transmission de savoirs ou de compétences. 
Elle se co-construit avec le patient. 
Les proches des personnes malades (parents, conjoint, aidants) sont également pris en compte. Ils sont 
associés à la démarche si le soutien qu'ils apportent est un élément indispensable à l'adhésion au 
programme ou à sa réussite. 
 



 

Principe n°4 : Prise en charge globale de la personne 

La diversité des déterminants de la santé -génétiques, psychologiques, sociaux, culturels, 
économiques, politiques, géographiques et environnementaux- est reconnue et doit être prise en 
compte dans les activités d’éducation thérapeutique. Selon l’OMS, la santé est considérée comme une 
« ressource pour agir » et non pas simplement comme l’absence de maladie. Ni la santé ni les 
comportements de santé ne relèvent uniquement de la responsabilité des individus. 
 

Principe n°5 : Respect de la personne et impartialité 

Chaque bénéficiaire d’un programme doit être traité dans le strict respect du principe de non-jugement, 
notamment quant à son identité culturelle, ses modes de vie, son appartenance idéologique, ses 
croyances spirituelles, ses pratiques en santé, ses prises de risque et son orientation sexuelle. 
 
 

Principe n°6 : Confidentialité des informations concernant le patient 

Le programme d'éducation thérapeutique garantit à la personne malade la confidentialité des 
informations la concernant. Les non-professionnels de santé intervenants dans un programme 
d'éducation thérapeutique s'engagent à respecter les règles de confidentialité (2). 
L'exploitation des données personnelles des personnes malades doit respecter les dispositions de la loi 
n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers et aux libertés (3) 
 
 

Principe n°7 : Transparence sur les financements et l’usage des données 
individuelles 

Un programme d’éducation thérapeutique du patient n’a pas de visée promotionnelle, notamment pour 
un dispositif médical ou un médicament, conformément à la directive 2001/83/CE modifiée, transposée 
en droit interne aux articles L. 5122-1 et L. 5122-6 du code de la santé publique. Dans le cadre d’un 
programme d’éducation thérapeutique du patient, le promoteur précisera à l’ARS les différentes sources 
de financement dont il bénéficie, notamment celles issues du privé, et apportera la preuve de l’absence 
de conflits d’intérêts, notamment au sein de l’instance de pilotage et de l’équipe qui met en œuvre le 
programme. 
Par ailleurs, l’exploitation des données individuelles respectera les dispositions de la Loi n°2004- 801 
du 6 août 2004 relative à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements de données 
à caractère personnel et modifiant la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 relative à l'informatique, aux fichiers 
et aux libertés. 
 
 

Principe n°8 : Respect du champ de compétence respectif de chaque 
intervenant en éducation thérapeutique 

Chaque intervenant au sein de l'équipe pluriprofessionnelle d'éducation thérapeutique agit dans son 
champ de compétence et assume ses responsabilités propres vis-à-vis de la personne malade. Le 
médecin traitant est tenu informé du déroulement du programme d'éducation thérapeutique et recevra 
une synthèse écrite à l’issue du parcours patient. 
 
 

Principe n°9 : Promotion d’une éducation thérapeutique répondant aux 

critères qualité de la HAS 

Toute l’équipe éducative (composée de professionnels interdisciplinaires formés à l’éducation 
thérapeutique) s’engage à proposer dans le cadre du soin, un programme d’éducation thérapeutique 
centré sur le patient (et son quotidien) et ses proches.


